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CILWITRE XX. 

DépB~8RS 'nTRÀOtlnDL\JRB~: 

;;.'> Subvention au Budget aI~nexe du Chemin dt" Fer et ilu 
f.~:harf pour frais d'êtu~h! de voie!" lent'cs " l.IOO.OOOfrs. 
-}. Cette somme sera alloué(~ à litre Je !-';ubvention supplé.
.~iînenlaire au Budget annexe de l'Exploitotioll <lu Chemin'de 
\,oP 

~~fer èt du \Vhurf -- Exercice 1929. 
~ . .. 

)1t:: ART. a. Il sera pourvu à la rëalisation de ce crédit au 

~imoyetl du prélèvement d1égill: somme ~ur l'avoir ('~ la Caisse 

lièe. Réserve du Terriloir~ pI'eBétÎt pHI' l'article pr{'micrei-ries~ 

j;SUIi ét ,dout iLsera rait receUe au Chnpill'e IX des Heeett.p.8 

,,~jj1.1 Budget local. .. , 


~ .ART.- 4,- l:Sl uuvert au Budget annexe du Chemin de 1er 
~~. du"Wbar[ exercice 1929, le credît supplementaire ei-après 
ff',, 

• CIlAPITIlE' YIlL 

OÉPBhSR8 nTRAoRDINAIRE,;; 

~ . ;." 
~ AR!', 111.- Subventim, du hudget,Joea1lJOUr [rai8 ·J'éLuueg 
'de ,,,ies ferrées • . . .... .". . . 1.'i00.000 /t'anes 

" ,ART. n.····· Il sera pourvu il la-réali:;;atioll de er. crédit RUp

:pl~me.ntajre au moyen de la suùvention d'é15il1e SOmlIlt' pré
'~vue par l',article 2 cÎ-dessus el dont ,il séra fait r~t'tte an 

Ubapitre VllI, Article 4 de; Recettes <lu Hndget nnnex•. 

ART. 6. Le CIle! nu SeerétariaL Générul, le ))irecleur 
,?U Service des YOles de Pénr-lration ct du ,\'IHlr~ ct le T1'e
:;ôrier-payeur sont char~é8 de l'exécutîon du prer:0nturf'èté, 

i:. Lomé, le 20 mars 1929.•.1,. , 

BO':<1ïECARRÈRE 

Arrêié a~~rouvl par décret du 2B ma; 1929 (~ G. Togo lm pag'· 496; 

.. 
Importation de boissons alcooliques 

,'AR'RÈTF: N° Jot lIlodift:ant farrêté dU,:-JO ltovelllûrr/,9:1:: 
défin.issaut les alcool:5 de Lraile el les ÛOÙOJlS alcoolitflws 
prohibées au Togo el déterF~HUt1111 je:~ Ulf!.wrer; d'tlpplù,:a
tùm pour i'execution des. (H.'ijl(JIiI_cion,;: du tiéC1'd du ;1 S(!{I

,tembré 192:<. 

LE G6UVBtUUst"Pl DES COLO!'iIES, 

OFPICJBR DB LA l.ÉGION o'IlOI'!!'iRCR, 

COMMISSAiRE DB ~A RSf>CDJ.IQtJE. 

Vu le décret du 23 mars 19z1 détel'minant les I-),ttl'ibnUons 
.... t les pouvoirs du CommÎsfmire de la Repnblique au Togo: 

Vn le décret du 2. septernlJr. 1922 prohibant au Togo 
l'importation, -la circulation, 1a yente et )a rl(~tenHon des 

lcOüls de ttaite ùe toute natnre et des boissons auxquelles 
-twnt mélangées ces sortes d'alcool; " 

Vu l'arrêté du :10 no~bre 1922 définissant les Hlcools 
_<de traite. et les boissons alcooliqnüR prohibées au Togo et 
",déterminant les mesUl'es d'application pOUl' l'exécution des 
"'dispositio'iIs du décret ùu 2, septemÎll'e 19.22 sl1f:'vlsé; en
'Oiemble l'arrêté dù 21 novembre 19~!lle modifia"t: 

ARRJl;TE: 

AUICI,E PRBMIIUI~ - Est morlifié comme suU,l'artielf! -tu 
.-paragraphe ô de l'arrêté du 30 novembre t922'sll5Visé: 

t-f Art. JF parag. 6 (nmweau) jde~ eaux_da-vtl! ou liqueurs 
t de marques dont Pimportation nnra été I1nlorisée par le 
reommi"aire de la Rél'ubliqné à 10 ,uite eDit de l'analyse 
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effcduêe par le Laboratoire de Chimfp de Lomti, soHdc('nvis 
émis par le Comîté de ('onLl'ôle des hOÎ~suus alcooliqneF de 
llakol'». 

ART. :~t- Lp present llJ'rèté sera enregistré, communiqué 
et puhlié partout 011 bCl::lOin tJ:ern. 

Lomé, le 29 juillet 1929. 

B01ïNECA Im~:I\E 

Inclemnilé de Iranaport 

A1/11121'1-' Iro J,fJ:J modtjianr le /(W.r dl' l'imleuilTité dl' trans

port INUit' bicyclette d IlIolfXyclf.,ttc. 

LE GOUVRRNBIJR DR~ COLO:SIEH, 

ÛFFICIHR DB LA LSGION n11oNNIl1'iL 

CO~IMJB~'\IRE DE LA RIif'CbLlQt:Ii, 

Vu le dilcret du 2:1 mars t 921 tléterntiuant les attriÙutions· 
et,lpî'i pouvoirs du Commissaire de la Hépuhlique <lU 'Togo ; 

Vu 11a.rrêté du 4- août -ln27 allouant une indemnité ~pé(~ütle 
et les t:f1 rhu l'anis et. luhri fian t~ néèe:"l~aiI'eR /lUX foneti on naires 
propriétaires J'Ullt' voÎlurf' Hulomo!Jj)e et allLorit'iéfoi il en af
feder l'US8P:C tHI service de i'adrninistI'lItion, rnodjjj(', pal' 
unèle 'du 29 novf'mhrc 19:28: ensemhle ralTètc~ du 20 octohre 
1927 rendant fllJplie<lhie aux fonctionnaires propriétaires 
il'UlIt:> motocyr:ll'Ue 1., hfnérice de l'aI'n':.l~ du Ij, <loût .1927 
susvisé: 

Yu l'nrrMé N~ -:!:Jt) du 5 mai 19:28 anor(lant Ulle indemnité 
repré'''entHtivp fixe de trnn!'port il pertain_" fonr;tionnair('~ et 
ngf'nls f'uropéen!' fOt indigènes; ensr-rnhk l'arrr-!I: N~ 720 (lu 
22 décf'mhre 1928 fixant le mode d'alloeation de ce1f(1 indem~ 
nit~ ; 

SnI' ia proposition du Chef du Secrétariat Général: 

Le Conseill:l'~~dminiFtratîon entendu; 

ARRÈTE: 

ARTICLB PltR)lrEl1.- A compter du 1u juillet HJ29 le!' fonc
tionnrlÏres et ag('nt~ pfopriétai-feR d'une molocydetl,e, au1o~ 
:-lés à en faire_ ll5.age pour les hesoinf.l: de l'adrninil'tratiun 
/lllront rlroit il Ilne indemnité ,forlaHaif(, ~ninll('lIf' de mille 
d{'nx cen t:-; ffancs (1. '200 francf:'; payable trime~trieHement~ 

Bs pounont en outI'e bénéficier dl'S carhurHntf" et lnhri
finuls dans le~ condiliolls pfp.vnrs par rillTt~të ;}u -4 août 
t927 prôcilé modifié par celui du 29 novembre 19'28. 

ART. 2.- A compter du t" octol>ro1929 l'indemnité de 
bicyclette sera ramenée à 10 fl'flneS pnr moiR. 

ART. 3. - Le Chef du Secrétarial Génër.al) le Directeur 
du Service des Voies de Pénétration ct. du '''harl, le ])jrec
leur des Travf;l1Ix Net1f~1 h,s Commandants dr ccrcle et les 
Chef!'; des différents i'iel'vicef: sont dltlrgéA de l'('xrcnfion du 
prp~ent arrèlé, 

Lomé, le 29 juillet 1\129 

]jONNECAHRÈRE. 

Jnapeçtion des Produits 

AlIR/~l'J~' IV" 40/. portaut réo9aui;;otiou du sen:ii'(! cfht:-rpec
Ii-m des produit$ uaturt:!,.. ries/in et, ri j'e.rpf1rlalÙJfI, . 

LR GOUVIHtNRUR DES COf,ONJEl'j 

OffTCl6R DE tA LÉ:Gf01i D'HOI'tNBCR, 

CmUnSl'AIRF: DB LA R'éf'utUJQllE, 

Vil le décret du 2!l mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs_ du CommisBaire de la Répuh1ique an Togo; 

http:G�n�r.al
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Yu l'arrêté X" 45 du 3 Ié"\'rier 1925 portant création d'un 
servke d'Inspection des prodnits ; ensernbh! l'arrêlé du :2.0 
fén'ier Ht2H le complélant ; 

Vu l'arrêté N" 4H du ,5 lévrier 1925 fixant les conditions 
de circulation, de mise en vente et d'exportation des uman~ 
dfS et huile de palme, du coton, du cuenG et du coprab ; 

• 
Vu ('arrêté du 20 février -j92û fixant les conditions de 

circulation de mise en vcnte el d'exportation du caf~; tians 
le Te.'ritoire du Togo; 

Yu l'arrêté N'" 47 du 5 février 1925 e.lassunllt's marchés 
des cerde~ du Terriloire ; ensemble JCA urr~l(>s dcs, 17 avril 
1925, 21 dé,Cémb,'e ,9211, 2~ août 1927, 24 juillet et t" sep, 
tembre JU28 le modifiant ou le complétant; 

Yu l'arrère du '18 janvier 1928 portant réor~anisation de ta 
Chambre de Commercc du Territoire du Togo; eusemble 
l'arl'èté du 12 juillet 192.8 le l'omplélant ; 

Yu le décret du 22 novembre 1922 portant orgauisation 
de la jusHcp- imli!!pue au To~o ; 

Yu le 'déerct du '~!lt mars 192:1 déterntinant au Togo 
l'exercice des pouvoirs discipliuaires ; 

Vu le décrct du 13 juin 1929 ré~dementnnt les toudHions 
de circulation. de mise en ven tf' pt d'exportAtion des prod ui ts 
naturels du Togo; 

Vu l'avis f'xprimé par la ChamlJre fIe Commer(~e ; 

Le Couse!.l !l'Administration {~ntendu, 

ARRÊTE: 

AkTlf!LR PRHl!lHR.-Il est inf'tituê, dal1s Je Terri toire du Togo 
placé sous le mandat de in France, un service d'Inspeetion 
des produits du crû. 

ART. 2. - Ce service est cbargé de l'application des arrêtés 
du Commissaire de la République qui. sùr avif: de la Cbamhre 
de Commerce, fixent les conditions qne doivent remplir, 
pour Hre considérés comme loyaux et marf'handi\ et ètre 
admis à la circulation, à la venle et il l'exportatjon~ certains 
prodnits nommément désignés. 

ART. 3. -:- Ce service conprend nn Inspeeteur et des 
êoutrùlcnrs nommés, rétribnés et révoqués pal'lu Chambre 
de Commeree et plar,és sous sa direction immédiate. Inspec
teur et contrôlenrs doivent néanmoins être agréés par le 
Commissaire de la Répuhlique et ,peuvent être rév~qllés' 

par lui. Us sont soumis au contrôle des Commaudants de 

• Cercle . 

ART. 4. - Les traitements, salaires ou indemnités des 
agents sont fixes par contrat an ~oment du recrulemeut. 

ART. 5. ~ Ces agents I;rêtent serment devant le Tribunal 
civil de Lomé. Ge serment peut être reçu par écrit par cette 
juridiction. 

Hs ont qualité pour dresser procès-verbal deS' iufractions 
au présent arrêté, quels que soint les auteurs de ces 
infractions. Les procès~verbaux sont adressês par les con
trôleurs indigènes à l'Inspectenr. Celui-ci fait parvenir au 
Commandant de Cercle les proeès-verbanx dressés contre 
des indigènes. et an parquet ceux établis contre des 
Européens. Copie de ces procès-verbaux est transmise par 
ses soins an Président de la Cbambre de Commerce qui cn 
donne communication an Commissaire de la République. \ 

AftT~ ü. Le service de l'Inspection a le droit de visite 
snI' les produits qui ront robjet des arrêtés prévus à l'article 
2. Ce droit de visite s'exerce en tons lieux à la demande des 
intéressés et d'orfice sur tons les marchés. \Sur les: lieux 
d;cmbarquement, sur les cbemins et chantiers, sur le 

: . 

'! 	 domaine pnbl.ic. sur les pir{)gne~ ou embarc'atîon:<: de toules. 
~ortes et dans ~.ons te.8 eudroit.~ oil s'opèrent dt'8 t1,'Hnsuctions. 

SOlltconsidh'és ~()mme marchçs I~s C,OllJ"S dc" maisons de J 

, i • 	 Jcommerce ouverte&- anx lent curs. 

ART. '7. - Lt' ~el'\'il'e de l'Ill§pecUon d~livJ'c des tickets de' 
visite pOUr" 101'> produits l'emplissant les eonditions exigées, 
ordonne le retondHiolllH'menl immédiHL de, ceux qui renfer-' 
ment 'Ill pounentll~e d'impuretés SUpérieur à la tolérance,. 
snisit ç;ui pf'Qcè~~\'erhal Ve1cédent des dites impul'etès, 
inlerdit la vente elJa drcnlatien des produits avariés~ saisit 
cèux falsifiés et llresf'e (~üntraventio... 

Le ticket (loH èlre dilté, il tlüil iudiquer le lien de la déH
'Tance, le p.oid~ nel du IH'oduit vérifié et le ponrcentage des 
matîèl'ef' êtrli.nf!:i>res. .. . 

ARr. 8. ~"Avant l'embarquement à Lomé, les mesures 
suivantes ~ont pr~,es : l1~ d~~;(ième '(:\:Intr61e: tIes puoduits 
à exporter est effectué par'1}!nspecleur tles produits dans 
la halle à produits on dans les magasing ou. dppendances 
des rm-lÎsons dc Comme.fi(,e... , ...

Après inspection~ el recouditlollnemenf s'il y a lieu, les 
ticket.s dp, c.onlrôle des produits .. l'intérieur sont échangés 
coutre un !.iektt de couleur différente attestant que la deu~ 
xième verificatiou a été faite et que le produit répond bien 
aux couditions requises. 

L'exportation n'est autori~ée qne' si rexportateur présen te 
les ticketR de lu deuxième' vérification en même temps qtle 'Î 

la tlédaratiou de sortie relative anx produits auxquels ;4 

s'al'P&'",ent les-dits tickel'. 

Dans Je eus de contestation par l'expor:tateur des,ré.suHalg 
de lu. deuxième vérification ou de non conformité entre les 
tlcketf" etla dédaratiotÏ de sorLie t une commission d'expertise 
dèdde lt 'fi mAjorité et en dernier ressort; elle dresse 
procès-verbal! et ln eontraventioIl, s'n y ft lieu, est ponrsui.. 
vie comme dit à. l'article 9 ci~après. 

C(~tte Commission comprend: 

1< 	 - un repl'ésenlant Ile l'Ad~inistraÜon ~ 

2' un représentaut de la Chambre de Commerce désigné 
trirncstl'iellemenL par cette lissemhlée ~ 

, , 

,~l· le représeutaut du Service de l'Inspection des pro
duits du crù~ 	 • 

A AJ)écho, la dcuxîème vérîficatio~l est faite avant 
rembarquement et selon le"modalités prévues pour Lomé,. 
par un représeutant de l'1nspecLion des produits. 

La Commission de contrôle se compose d'un agèntdes. 
Douanes, œun délégué de la Chambre de Commerce et·d\un ., 
représentant de l'lnspt'ctioll des produilg, elle a les, mèmf!s 
pouvoirs que cene de Lomé. -(,-

AkT, 9. -- Le fait de me~ en circulation, de vendre,"" 
d'acheter ou de tenter d'exporter des produits n.répondant 
pas aux conditions prévues pur la ré~lementation" Sp~ci8)e il 
chacun des prodnits contrôlés, le refus de se soumettre il la: , ' 
vérifica.tion, procéder anx triaf!€s prescrits, par les agents 
du service et. d'une façon générale, toute entrave an bon': 
fonctionnement dn service de rJnspectîon entratnera la 
saisie et la confiscatiou des produits ~t sera en ontre pnnie : . 

1" _ en ce qui concerne les Commerçants, d'une amendé 
de 50 à 2..00û Irancs ; 

2" ~ en ce qni coftcerne les non-commerçants citoyens 
ou assimilés"d' une amende de;)O à 2.000 francs: 
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3" -- en ee qui concerne les ÎndigPlles. non~ciloyens 
français, nOIH:::ommerçanls. cles. peines disci plinuire~ fixées 
par le décret du 24 mar's 1.!).23. Ceg mèI~es peiues pourront

f .-être prononcée,>; ptj,t les triLmu"ux indigènes en ce qni 
~_",·collcerne les iuiracUons rf'I(>Yi~·t'8 à la charge des intligt'ues
>. non citoyens frâuçais, non üotrlmt:rçants. exempts de~ peines 
;: de l'inùigénat. 
," r AItT. 10• ...:...... Pour faire face aux dépensses du. service de 
~~ ')lInspection des proiluils,"n ser.-.,crçu un droit de vérHil.'ntion 
i"" fixé par le CornmÎssa.üe ~ la République sur le lonnngc 
r~exporté das produits visés il. rarticle 2 du présellt arrêté. 

~.~._.' A~T . .'11. ,~- Sont abrogêes tou''tellt>s dÎf;positions anté
t.,.... ,rie"~res G.ont'raires au presen( arr.êlé el nolu(J;:nH~Jlt rarrùt{' 

l"NO 45 du'5 lévrier 19211. , '. . ,.. ' 

• ~'," ART, 12. - L.e Chel du Seerûta.l'Hlt (lt'Hel'llL les Commau
~dant"de'Cercle et'le PrésÎ'i1'nt de hl CMmbrc de Commerce 

,.,: sont chargés, chacun ('0 cr" qui le conceI ne, tli: Pex0eutioH ~'-'du présent arrêté.,.. , 
1 •t Lomé, le 29 juiHel 19211. 

f IHJ"':-ŒC~\RR~:HE. 

f: 

i 
 Clas8:ement dei marchés 


;ARRfm] N° 405 /wrlr1Jtt. l'ed(l.'~8eI)N?lI.t deg !Ua}'(·d·lan", 

f: les cercles (f AlLée/I.G el de So/':ollé. 

LB GOCVBl:tNllUR DB'5 COI.O.NlliS, 

OVFlCmlt .DB LA Lt1,GIOX n'lJoN!Œf.ift. 

CÙ~MfSSAHŒ DE LA IHl'tJflUQtH, 

'Vu le décret du 2:{ ill;U'S 1921 l1étermÎnalllles nUdlJUtioll.s 
et les pouvoirs (lu CO~D1issaire de lu Rôpubliqnc nu TOl-{O ; 

~' Vu l'arrêté HO 4n du t') Iévl'icr 1\)2,) fixant les conditiolls 
"de circulation, de mise en vente el d'exportation dpi' 

':. iunandes et huiles de palme, du coton, du l'litHO el ùu t'opl'fl.h; 

Vu l'o.rrèté du 20 février l 92Ji fiXHut Jes conrlitiOJl8 d8 
~}eircul.atio'n~ de mise en venic' t:L d'exportation du enfé; 

"' Vu l'arrêté n" 47 du 5 féYJ"ict' J023:, t"-hl:>:>IWt te!" rnarehé~ 
0T.. des c.el'eles tiu Territoire; eHsf'mhle l'arrt'lé- tlu '1 sèptem~ 

'. bre 192.810 modiliant; " 

. Vu te décret ùu 24 mars 1923 et l'arrêté dn 2:4- mai 192:1 
relatifs 'li rexer~jC'e des pouvûirB rlist:i}Jlini1îres nu Togo; 

, Vu Je itéCI'ct du 13 juin '1920 réglemfmt~lfit les conditions 
~: {te circulation, de 'miSfl en vento et d'exportation des pl'O
~. tluits lluJul'ûls ÙU Togo; , 

Vu l'arrêté du 29 juillet 19z9 portant réor;;a.niBnlion du 
service. d'inspection des proflnits naturels destinés il l 'cxpor

~i: talion; .. 
!-

Sm' la proposition des Commnndantft rle Cerde d'An .....cllO ~ et de Sokodé, et après avis fie ln. Cham hre de Commerce:f,. l.e Conseil d'Adminislration-e-ntendu;, 
~: ARRÊTE: ,. 

~ AkTtCI.n PREMIER. - Les marchés sur lesqueh ~'i'ffp.ctueront" les achats de produits naturels dcstiftéF à l'expol'talioll dall~ 
les cercles d'Anécho _e-..t de Sokodé'1 sont fixés comme suit: 

Cercle lfAut'rIUJ: 

Vokuutîmè, Ap:üIIH~~nlozon (1(' mardi) 


Avévi'. Tahiig-bo (le tHl'l'l'retli) 


AklakOlf. Kp"";; (le jeudi) 


VOMan, A.gtJétieo (le velldrrdi) 


Agomé~~cva, Tokpli (lc sÙlllecli) 


(,'pI'f"Ü' de ,-"'o/.-orIA: 

(t.ous les Slx jou!'::; clalls les I(wnlitr~ ci-après) 

• 

J)t~tlaurt~, TdwmLu. Bafilo, Colonol1ois, T~héhéhé. 

,"ùtbdwixiOtl de Bas,'uni : 

HUflsHri. Rahon, GUi:'rin-I\üukn, Kidjllhntlu, l\alelHlmlm . 

Sul,dil'isiOJl dt' L{{Jl/a-Aur(J : 

"L:lIIHl-l\at',l, t\:l'lHH, ({OUIn!;;], Nj;\lIIlol1~oll. Kad,Înlln. 

AR1, 2. - ~Ollt rapjJot'tf;e~ lf'~ di~I)O~jtiOIlS. fiXt,l''' ft l'ar
tldn te .. , paragraphe!'> 4 pl (i, !.le ('nrrMp N" 17 du:S Mvriel' 

. t92,1), ainsi (lue ecllc~ de l'arrêté tin t,· ~eptt'mb!'e IU2b. 

ART, :1. - Les Commandanti' de CI.'I'de d'Ani'e!w et de 

~okod(' sout dli\r~t"~ l.ll' j't'xét'ulion du pn:sünl arrl'>t0. 


Loml~\ Je !W joUlrl H).'!9. 

BO,,":\'EGAHHimE. 

Prélêvement 

AIUli:l'/~" Sn JUS iJrdUllJ/(lO/ lUi }J1'é/èVCJII(,II/ SI/)' If' FOlld,.. 

tic 11!'JtIJIflJd/f'Il/f!ol du liut/!Jd OIIJ//.'.I'e d"s Voies r!(' J>fnd~ 


I!'((/itilt 1'1 du lV/l/uIIlu Fuy/). 


LE GOUYERiHiUR DES COLO;'IR~, 

OIIFICIEB Dg LA LÉtiflJJI; D'Ilo"" ....-ECR, 

COll:dI"I''\IRE DE LA IHI't:BUQCN', 

Vu Je décret Ilu 1:) milrs 1921 tlêlC'l'HlinanLJcs altriblltÎons 

f'Î 1eR pouyoil'j~ dn Commissaire de la Ht;pubHlfue au To~o; 


Vu runèlJ inlermil,lii:\tèrfel tin .2 juîlh'l 192:1 iflt'ltitnanl 

nn Fonds de HC!louveJ(emenl. .Iu ~er\'in.' Il,,,1' Yoles ,le Pcné

lI'illÎOll el du \Vhart liu To~o; 


Vu l'arrùlt"· ::\"" if)!,) du 10 ~eptembJ'e 19:!:{ l'(;~lemeJlh\lll le " 
rondiollnemcnl d!! }lOIHL" de Renuun'llelUent. Ju :::;C'f\'Ît'C' dt'::-> 
VOit'fi de PênelraUoll et du \YIIHI'f du Top-o: 

~nr"'la propo,..dt;on du Capilaine jlu nt'Bit>, Dil'ecknr du 

SprvÎcc 'deR \fOiN, (j(' Pé!léll'alioll rt Jll \YIUlI'f: 


Lc~ Conl'I'il d'Admlnil'trilti()11 enh'ndll: 

AIŒ1~TE : 

ARTICLE l'BE31IRlL Eft ordonné le préli'\"ement tIe 

(200.00000) Deux C,'nt x}ill., Irallcs sur le ~'()nds de 

Heuotlvel)emenl IWut' lalt'e face à raeqllitlertH'nl dt'S d\~l!l'H


sC's prévues sm' et' Fùnds an COUl'S Ile l'Exî'H'ice Hl29. 


Afn. 2.~· Le Ilirech:mr du ~!11'YieC des Yole!': de Pénét.t'n~ 


tiOf~ et {hl \Yhart et le Tl'{'~oriet'-Pily(,llt' ~Ol1t chul';!ôS ùe 

}lexl!cution du pt'ésclIl m";-èlé" 


Lomé, le_2Q jllillpt tn29. 

BO:'iNECAHRI~HE. 

http:Cornm�ssa.�e

